DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL DE LA COMMUNE DE THIO                                           Mai-Août 2002

DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL DE 

LA COMMUNE DE THIO

I) RENSEIGNEMENTS GENERAUX

- Chef-lieu de la commune : THIO

                                tél. : 44.52.20
 / fax : 44.53.78

- Adresse : rue du Gouverneur Feuillet, Village.
- Maire : Monsieur Albert MOINDOU                                      GSM : 76.23.90

Districts coutumiers
Borendy 
Thio 

Grand Chef
NEKARE Philippe
(TOURA Damas) décédé

N.B. : Aire coutumière de Xaracuu

- Personne chargée des questions d’environnement :

M.Pascal HAMM (responsable du service technique, ingénieur en génie civil), M. Bruno NONMOIRA, 5ème adjoint responsable de la commission des travaux touchant le domaine de l’eau et M. Albert MOINDOU pour les questions relatives aux exploitations minières.

- Missions conférées par la Commune à la Commission Communale de l’Environnement :

Gestion et protection de l’environnement minier (travaux antipollution et revégétalisation), gestion des eaux (AEP et assainissement des eaux usées).

Superficie de la commune (ha)
Surface Agricole Utilisée (ha)
Surface toujours en herbe (ha)

99 760
980
845

 Superficie des terres coutumières (ha) : 10 350



Nombre d’habitants
Ménages


Village : 1 187     (45.4 %)
296
 

Zones tribales : 1 427 (54.6 %)
377
 

Total : 2 614
Total ménages : 673
3.9 pers/ménage

 2 905 (1996)



Tribus : 13 + 2
Apparition / création de 2 tribus

Résidents : 1 427

Non-résidents : 255

701 abonnés rattachés aux réseaux électriques d’Enercal (625 particuliers). 44.52.29

- Renseignements concernant les tribus de la commune     (S) : source

Tribu
Habts
Dist.

(kms)
Electricité
Téléphone (réseau)
Eau potable

Captage/forage
Chlor-ation
Collecte

déchets
Assaimt
Indiv.

Grand Borendy
54
35
Réseau
Non
Réseau/capt.(S)
Non prior.
Non


Petit Borendy
50
51
Non
Non
Réseau/capt.(S)




Port Bouquet
21
25
Réseau
Non
Réseau/capt.(S)
Oui
Non


St Jean-Baptiste
11
40
Non
Non
Réseau/capt.(S)
Désinf-ectée
Non


Saint Joseph
28
37
Non
Non
Réseau/capt.(S)
Non
Non


Koua / clan Moindou 

(3/4 Non-résidts  travaillant pour la SLN)
+ de 25


captage
en 2003
Non


Kouare  
112
25
Réseau
Non
Réseau/forage
avril
Non (dans la chaîne)


Ouindo 
29
20
Réseau
Non
Réseau/capt.(S)
Oui



Ouroue 
103
2
Réseau
Filaire
Réseau/capt.(S)
Non
Oui


Saint Michel
37
7
Réseau
Filaire
Réseau/capt.(S)
juin
Oui


Saint Paul
74
7
Réseau
Filaire
Réseau/capt.(S)
en cours
Oui


Saint Philippo I
127
1
Réseau
Filaire
Rés./capt./forage
Oui
Oui


St Philippo II
615
3
Réseau
Filaire
Réseau/capt.(S)

Oui


Saint Pierre
166
12
Réseau
Filaire
Réseau/capt.(S)
Non
Oui


Nakalé 

(ancien village minier)



captage
en cours



                                                      14 captages en tribus

Remarques :

- la micro-station de filtration et chloration de la tribu de Kouare est opérationnelle depuis avril 2002. Elle a été mise en place par la société IMPEX (sous la conduite de la DRN) pour éliminer les problèmes physico-chimiques dus au fer et au manganèse… 

- retard de SOCOMETRA sur la station de chloration de la tribu de Nakalé. 

- station de chloration de la SLN pour le village minier « Pétroglyphe » (100% SLN, mais en voie de municipalisation) .

Sources : ISEE NC - Panorama des communes (2002 / RGP 1996) et Panorama des tribus (1998) / Recensement Général Agricole (RGA’91) / Mairie de Thio (2002)

II) ENVIRONNEMENT URBAIN

( 1- Adduction en eau potable (AEP) (villages et tribus)

Direction de l’équipement PS (44.52.34)

1-1 Les sources d’eau 

Nombre de forages
Nombre de captage
Nombre de station de chloration

 2 (Kouare et Pétroglyphe)
16 (2 au village et 14 en tribu)
3 (agglomération) et 4 (tribus)

Nombre de périmètre de protection des eaux
Nombre de protection mise en œuvre

2 ou 3
Aucune (exceptée les stations de chloration)

Remarques : 

- pompe immergée pour Kouare et tranchée drainante profonde pour Pétroglyphe.

- 2 stations de chloration en rive droite (Pétroglyphe avec une adduction spécifique et Saint Philippo/mission Pawani avec une adduction générale juste avant la distribution) et 1 station de chloration en rive gauche (Ouroué La plaine, après le village).

« la rive droite alimente le village de la rive gauche ».

- le problème de la production d’eau potable se trouve avant les réservoirs, au niveau de la prise d’eau et de l’entretien (pas de barrière devant l’accès au captage, ni de panneaux d’indication pour les périmètres de protection des eaux) ; car les travaux de distribution (réseaux de canalisation) sont prioritaires. 

1-2 La gestion de l’AEP                                                                              
Régie
Oui (relevé des compteurs d’eau par une équipe de la Mairie)
Société d’affermage
Sous-traitance des études à l’IDR et des travaux à IMPEX

Mode de tarification
Forfait au volume trimestriel

Tarif de l’eau potable traitée
Nombre d’abonnés

Les 40 premiers m3 sont gratuit, puis par tranche : 

40 F/m3 entre 41 et 100 m3,  50 F/m3 de 101 à 

200 m3 et 65 F/m3 pour plus de 200 m3.
750 à 850

(90% de la population)

SIG ou plans de recollement des réseaux (O/N)
en cours (partiellement sur papier / carte)

SIG : système d’information géographique

Linéaire de réseaux : environ        km. 

Budget annuel consacré à l’AEP de la commune : environ     million.

Mesure de la qualité de l’eau distribuée (O/N)
Oui (prélèvements effectués par l’IDR)*

Fréquence des analyses
trimestriel

* Ingenierie en Développement des Réseaux SARL : Monsieur CRUX Bruno 25.42.42.

Remarques : 

- Les investissements en matière d’AEP sont 8 à 10 fois > aux recettes (problème des abonnés qui ne payent pas). « AEP non rentable mais prioritaire pour l’hygiène».

- suivi tous les 3 ans de la qualité physico-chimique et bactériologique de l’eau captée (programmation des analyses avec les fontainiers de Thio)

( 2- Assainissement « historique »

Mlle Florence CABARD : rapport de stage sur l’état zéro (44.52.63)


Village
Tribus

Nombre d’habitations équipées d’un assainissement individuel

« ancien »
Tous les foyers : ~ 1500 (mais 1/3 ne fonctionnent plus)

Puits perdus ou fosses septiques mais rejet du sur-plein dans les réseaux d’eau pluviale les transformant en réseaux d’eau usée

Assainissement collectif (localité)
Type et capacité (station d’épuration, lagunage, …)
Nb. d’abonnés

Non
-
-

*préciser la gestion (régie/affermage)

Mode de tarification :  -  

Taux de recouvrement : accumulation de 5 millions de recouvrement
Schéma Directeur d’Assainissement de la Commune
Plan de recollement ou SIG des réseaux d’assainissement collectif
SIG des réseaux 

Valide : oui (rive gauche) « financé »
En cours : oui (rive droite)
En projet : 
Existe : non 

En cours :

En projet : oui (réseaux séparatifs)
électriques et ceux de l’OPT

Projets envisagés dans les 5 ans à venir / état d’avancement en matière d’AEP / Assainissement des eaux usées : 

- L’AEP a débuté sur Thio vers 1987, avec un raisonnement sur 30 ans (dans 15 ans l’AEP et l’assainissement seront efficaces).

- 80% des problèmes de stations de chloration seront résolus quand celles des tribus de Saint Paul et Nakalé seront réalisées. Toute l’eau de l’AEP sera enfin traitée après la conception de 2 dernières stations (en projet) pour les tribus de La Koua et Saint-Pierre.

- SDA : transformation des réseaux unitaires mixtes (eaux pluviales et eaux usées) en réseaux séparatifs. « plan de développement Etat-Provinces et province-communes »

. Réhabilitation du réseau des eaux pluviales quasi fonctionnel (2 ouvrages à faire). 

. Investissement de 80 millions pour le réseau des eaux usées du village (émissaires ou collecteurs principaux du village à réaliser, l’évacuation latérale des zones inondables oblige des réseaux perpendiculaires).

. Délimitation du champ d’épandage (en négociation, peut être régler foncièrement)

* RG : terrain d’épandage pour éviter les stations de relevage (coût de fonctionnement important par rapport aux problèmes techniques) l’aval du village gardera un système mixte. Il n’y aura que du gravitaire au niveau du village RG.

* RD : 3 solutions possibles.

. L’étude de la DRN (SHA) préconise 5 stations de relevages pour tout traiter en RG.

. Projet d’une micro station d’épuration sur le bord de mer RD (problème de foncier, le terrain appartient à la SLN mais peut être racheté via l’ADRAF), 

. Une 10ène de modules individuels seraient des points sensibles à moindre impact.

* Pour l’extérieur du village il existe plusieurs solutions.

- Vidange des fosses septiques par Pacifique Vidange.

( 3- Traitement des ordures ménagères (villages et tribus) ADEME

Gestion actuelle des ordures ménagères (hors déchets verts)
Régie : oui
Affermage (nom) : 


Village
Tribus

Nombre d’abonnés
½ des foyers 

(500 dessertes)
Ouroue, St Michel, St Paul, St Philippo I et II, St Pierre & Nakalé

Fréquence de collecte


2 fois / semaine (L-V)
1 fois / semaine


3 fois / semaine pour les professionnels 

(magasins, dispensaire, stations services, restaurants…)

Estimation du volume 

collecté / mois*
0.8 kg/hab.

* volume du camion collecteur X nombre de rotation de collecte par mois

Mode de tarification (forfait annuel, volume, …) : Forfait trimestriel
Montant de la redevance 2000 (à l’année) : 1500 F/ trimestre
Taux de recouvrement : moins de 50%
Nombre de décharges gérées par la commune : décharge publique non contrôlée (4 km de rayon : bon confinement et faible volume collecté maîtrisé).

Nombre de dépotoirs utilisés par la population (notamment en tribu) : 

Peut-être dans les secteurs non desservis (les tribus de Petit et Grand Borendy, Port Bouquet, Saint Jean-Baptiste, Saint Joseph, Koua, Kouare, Ouindo).

Projets envisagés dans les 5 ans à venir / état d’avancement en matière de collecte et de traitement des déchets ménagers :

- Le mode de fonctionnement de la collecte (village et bords de routes) satisfait désormais tous les usagers (après plusieurs essais), malgré des moyens matériels et humains très limités (manque de personnel dû à l’inexistence du Régime d’Emploi Temporaire à Thio).

- Le traitement par brûlage (non toxique) semble être une solution pour éviter l’envolement des déchets et le problème des rongeurs (plus d’avantages).

- Compromis juridique et économique (coût de 8 millions / an pour la commune).

- Problème d’acceptation du système de redevance pour la collecte des ordures en tribus et manque d’intéressement non solutionné (recouvrement déficitaire). La solution serait d’employer directement en tribus pour une meilleure sensibilisation. 

- Le problème financier pourrait être résolu si Thio pouvait bénéficier d’un transfert province-commune (opérations d’investissements avec les fonds attribués).

- Action de sensibilisation annuelle auprès des écoles (opération de ramassage).

- Etat zéro à faire pour le projet de la province Sud concernant le plan d’un « Centre d’Enfouissement Technique » à Boulouparis (coût élevé, enveloppe financière multipliée par 2).

( 4- Traitement des déchets verts (villages et tribus)

Gestion actuelle des déchets verts
Régie : oui
Affermage (nom) :


Village
Tribus

Nombre d’abonnés
Les déchets verts sont collectés à la demande, 

sinon ils sont emmenés directement à la décharge ou brûlés par tas.

Fréquence de collecte


Estimation du volume collecté / mois*


Mode de tarification (forfait annuel, volume, …) : -

Montant de la redevance 2000 (à l’année) : -

Taux de recouvrement : -

Projets envisagés dans les 5 ans à venir / état d’avancement en matière de collecte et de traitement des déchets verts (voire d’autres types de déchets) :

- Programme de collecte à réaliser (non pré-établie)

- Enfouissement des carcasses de voitures.

- Les problèmes des huiles de vidanges, batteries et piles sont temporairement résolues (circuit autonome de la SLN). Attente des décisions provinciales.

( 5- Plan d’Urbanisme Directeur (PUD) ADUA

Plan d’Urbanisme Directeur

Valide : 
En cours d’étude : oui (Monsieur Maca WENEHOUA)

En projet : 

Une extension aux zones tribales est-elle envisagée : 

La délimitation parcellaire se fait selon le cadastre coutumier de la commune.

Le PUD inclus les zones A (zones de terres coutumières) qui correspondent :

- aux réserves autochtones existantes et aux parcelles attribuées aux clans (A1) et

- aux parcelles attribuées aux Groupements de Droit Particulier Local (A2).

Le PUD comprend -t-il des mesures particulières de protection de l’environnement ? 

- les zones ND : zones Naturelles protégées (parcs et réserves) et des zones inconstructibles à risques naturels importants (inondations, glissements de terrains…), classées en tant que zones agricoles (80% des surfaces classées en zones inondables)

- la zone Li ou zone du Littoral (Domaine Publique Maritime Navigable).

La communes dispose-t-elle de sites classés (localisations) source Délib. n°14-90/APS du 24 janvier 1990

- Ex-mairie brûlée (ses 3 façades et son plancher) : classement au titre des monuments historiques.

- Avis favorable pour l’Inscription à l’inventaire supplémentaire de l’ouvrage dénommé « la maison Page ».

- Le site de Botamere pourrait obtenir un avis favorable pour un classement au titre des sites naturels (lieu pittoresque). Aucun problème coutumier (aucune revendication). 

Projets envisagés dans les 5 ans à venir / état d’avancement en matière d’urbanisme et de patrimoine :

- Le PUD sera validé en 2003 et sera à revoir entre 2005 et 2010.

- Trouver les moyens juridiques en droit coutumier, pour inciter l’assainissement individuel dans les tribus (volonté de légiférer).

- Dissocier le droit de l’urbanisme (permis de construire…) et le droit de l’environnement (protection de l’environnement…).

- Projet de reconstruction de l’ancienne Mairie (2 ans de retard sur 3 ans de travaux prévus).

- Favoriser la conservation du patrimoine architectural par l’inscription à l’inventaire supplémentaire de la maison Page et la conservation du patrimoine naturel par le classement du site de Botamere.

( 6- Centre de Secours

Date de création
Non créé « chacun se porte assistance »

Nombre d’interventions 
Feux de brousse : non, car manque de moyens
Personnes en détresse : oui, assistance aux personnes

Nombre de personnels
Permanents : ?   

Volontaires : ?

Type de matériels roulants (nombre et capacité) :

Projets envisagés dans les 5 ans à venir / état d’avancement en matière de sécurité civile :

- Après une délibération récente (2002) agissant comme un acte juridique de création, le centre de secours devrait donc être opérationnel en fin 2003. 

- Engagement effectif des investissements nécessaires à la réalisation de la caserne.

- L’accord foncier est « à confirmer » avant son inscription cadastrale. 

- Mise en place d’un mandat avec l’architecte.

- Le budget de fonctionnement devra intégrer les problèmes d’assurance sécurité civile. (Compétence et formation).

- Projet de création d’un SIVM (Syndicat d’Intercommunal à Vocation Multiple) avec les communes de Canala et Kouaoua. Projet favorable au rattachement avec le Nord, mais obligation de goudronner le col à horaires de Petchécara. 

Projets et besoins prioritaires définis par la Commune en matière d’environnement urbain :

1 – 80% des problèmes de stations de chloration seront résolus quand celles des tribus de Saint Paul et Nakalé seront réalisées. Toute l’eau de l’AEP sera enfin traitée après la conception de 2 dernières stations (en projet) pour les tribus de La Koua et Saint-Pierre.

2 – SDA : transformation des réseaux unitaires mixtes en réseaux séparatifs. « plan de développement Etat-Provinces et province-communes »

. Réhabilitation du réseau des eaux pluviales quasi fonctionnel (2 ouvrages à faire). 

. Investissement de 80 millions pour le réseau des eaux usées du village (émissaires ou collecteurs principaux du village à réaliser).

. Délimitation du champ d’épandage (en négociation, peut être régler foncièrement)

3 – Compromis juridique et économique (coût de 8 millions/an pour la commune).

Problème d’acceptation du système de redevance pour la collecte des ordures en tribus et manque d’intéressement non solutionné (recouvrement déficitaire). La solution serait d’employer directement en tribus pour une meilleure sensibilisation. 

Le problème financier pourrait être résolu si Thio pouvait bénéficier d’un transfert financier province - commune (investissements avec les fonds attribués).

4 – Trouver les moyens juridiques en droit coutumier, pour l’assainissement individuel dans les tribus (volonté de légiférer).

5 – Favoriser la conservation du patrimoine architectural et naturel par le classement (maison Page et Botamere).

6 – Après une délibération récente (2002) agissant comme un acte juridique de création, le centre de secours devrait être opérationnel en fin 2003.

III) ENVIRONNEMENT NATUREL

(1- Milieux marin et littoral

1-1 Lagon et récifs (localisation géographique)

Lagon
Récif / platier

Nature des menaces
exploitation minière (modification du transit sédimentaire)

pression de la pêche de crustacés (sur-pêche)

Importance des menaces
Moyenne à faible

Zones dégradées
Impact sur le delta (embouchure)





Existence d’une surveillance maritime
Manque de moyen (pas de bateau) et de personnel

Remarque : travaux d’endiguement du delta de La Thio par le SHA.

- les aspects induits du bouchon de sédiments fin sont supérieurs aux aspects directs, de par les incidents courantologiques. Etude sédimentologique complète en cours effectué par M. ALLENBACK de l’université. (évolution quantitative depuis 1910)

- en ce qui concerne la pêche, une OGAF ou coopérative des pêcheurs professionnels a été mise en place par Mara Jati (association réceptive). Les problèmes : des gains immédiats, ratio tonnage / taille des crustacés en baisse, manque de fiabilité dans la production malgrès un financement des plates et moteurs par la province Sud. 

1-2 Ilots (localisation géographique)
Nom des îlots
Nouim’Boua (Nu Boa), Néléouti (Nu Xuci), Kindé (Cide), Némou ou    St Thomas (Nemu), Toupeti (Tupeti), Mandioué, Sindé

Etat
Bon à très bon

Origine des dégâts
Aucun (respect des lieux par la population)

Aménagements
Aucun

Remarque : réalisation d’une journée propreté sur les îlots (tourné 1 fois / an)
1-3 Mangroves (localisation géographique)
Zones dégradées
Nature des dégâts

Mangrove deltaïque ? (aucun état zéro)
Exploitation minière

Tronçon St Joseph (vers Borendy 40 km)
Aménagements routiers/une partie sur mangrove

Remarque : problème de sauvegarde car la tribu veut un enrochement et un débarcadère.      

Souhaits et projets de la Commune concernant les milieux marin et littoral :

- Etendre ou développer la couverture de NCL MOBILIS sur la côte Est : enjeux majeurs pour les secours en mer. 2/3 des problèmes résolus avec la 1/2 des récepteurs.

- 5 des plus belles zones littorales vers Borendy sont en revendication avec l’établissement de « squats » d’initiatives personnelles. 

Manque de concertation dans les tribus de Petit et Grand Borendy, plus aucun sites totalement vierges qui pourraient être destinés à des aménagements touristiques. 

La mairie limite les apports de caillasses pour les pistes, les subventions pour les équipements photovoltaïques et les « débroussaillements » des zones littorales. 

Depuis le 01.01.2001, la gestion des zones littorales est de compétence provinciale et des accords coutumiers peuvent être fait avec l’ADRAF.

- La commune souhaite l’action de la province Sud dans ce domaine de compétence directe.

( 2- Cours d’eau et embouchures

Localisation géographique

Nom du cours d’eau
Nature des problèmes (berges, engravement, pêche, pollution, …)

La Thio
  Elévation ponctuelle du lit (sédimentation due à l’exploitation)

La Dothio
Travaux de dé-sédimentation

La Nembrou
Transit sédimentaire depuis la vallée de la Saille

La Nakalé
Écoulement depuis l’exploitation minière du camp des sapins

La Kamboui
Etat zéro à faire et évolution dans le temps à surveiller selon les problèmes (« en aval des futures exploitations minières »)

La N’Goye


Jeanne & Marie
Travaux antipollution en amont (SLN et SHA/maîtres d’œuvres)

Nom de l’embouchure
Nature des problèmes (sédimentation, bancs de sables, …)

La Thio (artificielle)
Cône de déjection (pollution minière)

Nota : descente de plus de ½ millions de m3 de matériaux par La Thio jusqu’à son embouchure artificielle (travaux d’endiguement du delta de La Thio par le SHA).

Souhaits et projets de la Commune concernant les cours d’eau et les embouchures :

- Attente de l’étude sédimentologique effectué par Michel ALLENBACK (université), pour cibler les problèmes de grandes ampleurs de l’embouchure de Thio.

- 5 millions de m3 de matériaux exploitables dans la vallée de La Thio, 

(possibilité de valorisation si le cadre économique et politique l’autorise : les solutions techniques de l’exploitation et son financement doivent donner lieu à un accord entre la province Sud et la commune de Thio).

- Travaux à faire sur La Nakalé (situation non stabilisée, non satisfaisante)

- Code minier et/ou police minière à créer ou compromis à trouver concernant la pollution minière (sinon dans 3-4 ans, l’ensemble des creeks auront des problèmes de pollution minière : les ouvrages anti-pollutions devront se multiplier et les informations sur l’érosion étaler)

( 3- Zones humides (marais et marécages naturels)

Localisation géographique
Nom de la zone
Etat général (faune, pression et interventions en cours)

Vallée de La Thio
Zones humides +/- temporaires dans ces deux importantes plaines alluviales selon les zones inondables

Vallée de La Dothio


Nota : il n’existe pas de barrage anti-sel sur la commune de Thio.

Souhaits et projets de la Commune concernant les zones humides :

- Les zones humides se trouvant à proximité des cours d’eau sont également de la compétence de la province Sud.

· Les zones inondables sont dites inconstructibles selon la législation : 

dérogation spéciale obtenue pour la réalisation d’un aménagement public, la digue du bassin de rétention pour le futur terrain d’épandage (au niveau du delta de La Thio).

( 4- Forêts naturelles (forêts humides, maquis miniers, …)

Localisation géographique des zones ayant un intérêt écologique ou économique et celles soumises à des dégradations (feux, défrichage…)

Nom de la zone
Etat général (faune/flore, exploitation et/ou dégradations constatées)

Botamere 
forêt de Banians et d’Araucarias

Forêt avant Thio plateau
Riche biodiversité mais ses lisières reculent par les feux 

Borendy, aval du Humboldt
Nombreuses forêts très riches mais non protégées

les mines orphelines
Amélioration très lente de la revégétalisation naturelle des maquis miniers mais il n’y a pas d’aggravation constatée.

3 réserves spéciales botaniques : 

Le Mont Humbolt avec 3200 ha (arrêté 931 du 07/07/50) et la forêt de Sailles avec 1100 ha (texte à préciser) sont suffisamment encaissés pour leur protection naturelle.

Par contre, la forêt du pic Ningua avec 340 ha (texte de création à préciser) est très vulnérable car sa position en amont du maquis minier du camp des sapins, en exploitation, l’expose à des feux éventuels. La forêt n’est pas protégée physiquement.

Souhaits et projets de la Commune concernant les zones forestières :

- Souhait de réhabilitation du sentier non entretenu de Botamere (du lieu de culte au pied jusqu’à la croix au sommet) car il n’y a aucun problème coutumier (non revendiqué). Site à valoriser et/ou à classer comme lieu pittoresque.

- Supprimer l’accès sur la réserve du pic Ningua et interdire la prospection minière dans la zone (l’ouverture de pistes augmentent les risques d’incendies).

- Préserver la forêt de Sailles pour la qualité de son cours d’eau, la réalisation d’un barrage (avant les écoulements de l’ancienne mine Bornet) pourrait alimenter tout le village en gravitaire.

- Zone à vocation sylvicole en replantation à La Koua (dizaine d’hectares).

- Potentialité de 50 à 100 ha de reboisement près de l’ancienne scierie de Kouaré (scierie de M. BLOCK active dans les années ’80). Problèmes coutumiers (pas de consensus identifié pour voir le prémisse d’une exploitation forestière).

( 5- Feux de brousse 
Localisation géographique des zones affectées régulièrement par les feux de brousse
Nom de la zone (2 à 3% de la surface de la Comune)
Origine des incendies

Haute vallée de Thio St Pierre, Koua, Ouindo…
à 95% volontaire 

malveillance et dérive sociale (touchent toutes les ethnies)

Les alentours du village


Quelques secteurs à Borendy


Le Gaïac est très apprécier comme bois de chauffe une fois brûlé, 

le feu est un bon moyen pour rabattre le gibier à la chasse et facilite la pénétration, 

la « culture sur brûlis » reste une pratique agricole efficace 

et le feu permet l’éradication des fourmis électriques.

Nature des initiatives de la commune pour prévenir le départ des feux de brousse / résultats :

1999 à 2002 : le sujet des « feux de brousse » revient tous les 6 mois en conseil municipal. Plusieurs actions de sensibilisation auprès des écoles, collèges, tribus et intégration des coutumiers au programme éco-garde (action ponctuelle à multiplier). 2 interventions du bombardier d’eau (problème de coût).

Effet « coup de frein » après la mort de Myriamme (responsable du service technique, spécialisée en environnement) lors d’une opération de lutte contre un incendie.

Evaluation des besoins de la Commune pour la prévention des feux de brousse :

- Besoins de plus d’actions d’informations et d’interventions pour plus de sensibilisation. Agir au niveau local, avec plus de moyens financiers, techniques, matériels et humains.

- Trouver les moyens pour que le futur centre de secours puisse intervenir lors des feux, comme la création d’un SIVM à Thio pour Canala et Kouaoua (projet favorable au rattachement avec le Nord, obligation de goudronner le col de Petchécara). 

- Problème des compétences et du manque de réglementation (s’appuyer sur un accord avec les coutumiers). Problème de la quasi-immunité juridique des pyromanes (manque de réglementation).

- La gendarmerie ne fait pas son travail de recensement des feux de brousse, les chiffres du recensement de 1997 de la sécurité civile (Haut-Commissariat) n’ont plus de sens.

Projets et besoins prioritaires définis par la Commune en matière d’environnement naturel :

1 – La commune souhaite l’intervention de la province Sud dans le domaine de compétence directe des zones littorales (revendication vers Borendy avec l’établissement de « squats » d’initiatives personnelles).

2 – Supprimer l’accès sur la réserve du pic Ningua et interdire la prospection minière dans ces alentours.

3 –Trouver les moyens pour que le futur centre de secours puisse intervenir lors des feux, comme la création d’un SIVM à Thio pour Canala et Kouaoua (obligation de goudronner le col à horaires de Petchécara).

4 – Etendre la couverture MOBILIS sur l’Est pour favoriser les secours en mer. 

5 – Réhabilitation du Botamere. Site naturel à classer comme lieu pittoresque.

6 – Favoriser le contexte économique et politique pour la valorisation des 5 millions de m3 de matériaux exploitables dans la vallée de La Thio.

IV) ENVIRONNEMENT ET ACTIVITES ECONOMIQUES

 Selon le plan directeur d’aménagement pour le Tourisme (DDEFPE, PS), les communes sont la 44ème priorité

( 1- Tourisme 

Activités
Capacité d’accueil
Assainissement

Hôtellerie/restauration

La Fiesta
… couverts


Chez Eric & Ursula



Chez Mermoud



Chez Yvette



Camping

Gîte d’Ouroué
Rénovation complète à faire

Gîte

Gîte d’Ouroué
Rénovation complète à faire

Localisation des plages fréquentées / aménagées : aucune aménagée
- la Moara vers la tribu Saint Philippo II (à 4 km) : seule plage de sable blanc.

- la plage du gîte d’Ouroué

- la plage de Thio Mission (à réhabiliter) : les bancs sont des tiges de cocotiers.

- la plage de Kouépou (plantation il y a 2 ans de cocotiers et de pins colonaires)

Souhaits et évaluation des besoins en matière de valorisation touristique du patrimoine naturel dans la Commune  :

- Aboutissement du projet de restaurant et bungalows au pied du Botamere par M. MOINDOU (réhabilitation du sentier sur le Botamere « obligatoire »). 

- 3 projets de camping dont 1 ou 2 sont réellement fiables.

- Projet d’un complexe hôtelier à la pointe Cagou / Port Bouquet (potentiel extraordinaire : problème de rétrocession des terres et mauvaise entente coutumière).

- L’aménagement du littoral (plage de Thio Mission et Kouépou) est de la compétence de la province Sud (petits mobiliers, plantations et entretien à financer). Flux financiers trop faible.

- Goudronner le col à horaires de Petchécara et continuer la route après Petit Borendy (vers Yaté) avec la réalisation d’un pont (contrat de plan 2004).

( 2- Installations artisanales et industrielles

Nombre et taille (nb. de lots) des zones industrielles  :                      4 Ecole maternelle ?
Activités
Déclarées/autorisées
Nuisances constatées, localisation

Collectivités

Collège d’Etat la Colline

Problème des réseaux 

trop ancien 

 pour l’assainissement 

des eaux usées. 

En voie de rénovation 

avec le SDA. 

Ecole maternelle



Ecole 1aire publique



Ecole Catholique maternelle, 1aire St Franç.



Internat et cantine

Saint François



Collège Francis rouge



Artisanales

3 à 4 sculpteurs travaillent à petite échelle grâce « au bouche à oreille » 

(pas de recensement)

Activités de vanneries

A la foire de Thio

Garage mécanique

2 garages
Non patentés ?
travaille sans enseignes





Station service

Station Thio SHELL



Station TOTAL



Industrielles (pas de PUD, pas de ZI)

Sites de la SLN 

Impacts sur les cours d’eau

Poly Calédonie Industrie
?


Constat général sur l’accueil des activités artisanales et industrielles dans la Commune et leur impact sur l’environnement (évaluation des besoins) :

- Projet de création d’un pôle à vocation industrielle et artisanale, qui aboutira en 2003 avec le PUD (80% des surfaces seront classées en zones inondables).

- Quelques activités économiques essayent de se développer : comme le poisson fumé, une chaîne de confiture (soutenue par l’OGAF et Mara-Jati)…

- Favoriser le développement des activités artisanales.

( 3- Activités agricoles « artisanales »

Nombre d’élevages porcins de type industriel et localisation / nuisances constatées

- aucun, mais élevages de type individuel (problème de voisinage, de promiscuité et d’empiétement de terrain).

Nombre d’élevages de poulets de type industriel et localisation / nuisances constatées

- aucun 

Nombre d’élevages bovins équipés de piscines ou de couloir d’aspersion (traitement anti-tiques) et localisation / nuisances constatées : 

- aucune piscine, mais ½ millier de têtes.

OGAF, M. Thibault POITVIN (DDEFPE) et MaraJati 

Constat général sur l’activité agricole dans la Commune et leur impact sur l’environnement (évaluation des besoins) :
- Pollution agricole de La Thio et de La Dothio due aux élevages, tarodières… La qualité biologique de l’eau n’est pas parfaite (eau non potable mais baignade possible).

- Eau pure de qualité physico-chimique et bactériologique « exceptionnelle » sur toute la zone Sud et Sud-Est de la commune (poumon futur de l’eau potable).

- Extension des activités agricoles (culture sur brûlis, pâturage…).

- Etat général des sols à faire.

- L’amendement agricole n’existe pas dans la culture mélanésienne, il n’y a donc aucun nitrites et nitrates (aucun produits phytosanitaires).

( 4- Activités minières

Nombre de mines en exploitation, localisation et nom de la société minière (ou exploitant) :

2 mines : Thio plateau et camp des sapins, exploités par la SLN (Société Le Nickel) (versant Thio de Nakéty exploité par la SMSP et Ballande)

Mesures antipollution  sur mine et nuisances constatées en amont et en aval :

Gestion des eaux par les travaux antipollution : cassis, radiers, dévers, décanteurs, barrages, verses à stériles.

Projets en cours : 2 zones en prospection, Ouroué et N’Goye / Kamboui (futures exploitations de la SLN).

Constat général sur l’activité minière dans la Commune et leur impact sur l’environnement :

- Problème budgétaire de la revégétalisation « tout le monde pousse la roue » mais les évolutions techniques ne sont toujours pas suffisantes (récolement des opérations de revégétalisation de la SLN et de la SMSP par le service des mines).

- Pollution minière terrigène en aval des exploitations (sédimentation deltaïque), malgré la multiplication des travaux antipollution (problème des ravines et de l’entretien des ouvrages).

- Les sites miniers ont une réglementation spécifique (permis minier obligatoire).

- 2 structures juridiques déjà en place : « avis consultatif »

· La commission minière municipale (une commission / an / site en exploitation ou prospection). Aborde les problèmes de gestion des eaux, des sites à reboiser…).

· Le comité de réhabilitation des sites minier (Délib.104) financé par la province Sud (1 à 2/an). Le dernier rapport du SIRAS Pacifique concerne les travaux pour FED.

Souhaits et évaluation des besoins :  Réglementation minière et environnementale.

Souhaits, projets et besoins prioritaires définis par la Commune en matière d’intégration de l’environnement dans le développement des activités économiques :

1 – Aboutissement des différents projet : restaurant / bungalows au pied du Botamere avec la  réhabilitation du sentier de randonnée, 2 à 3 campings, complexe hôtelier à la pointe Cagou.

2 – Besoin de flux financiers pour l’aménagement du littoral (Thio et Kouépou). 

3 – Goudronner le col de Petchécara et continuer la route après Petit Borendy. 

4 – Réglementation minière et environnementale.

5 – Favoriser le développement des activités artisanales.

6 – Projet de création d’un pôle à vocation industrielle et artisanale, en 2003 avec le PUD. 

7 – Etat général des sols à faire.

V) RELAIS D’INFORMATION

( Personnes ressources chargées du secteur environnement dans la Commune (service technique / animateur)                                          
M. Pascal HAMM (responsable / chef du service technique, ingénieur en génie civil), M. Bruno NONMOIRA, 5ème adjoint responsable de la commission des travaux touchant le domaine de l’eau et M. Albert MOINDOU pour les questions relatives aux exploitations minières. 

(« pas de budget pour s’offrir un animateur »).

( Relais au niveau des tribus

- Association Mara-Jati 

- Programme éco-garde

- association de jeunes à Kouaré (abordent divers thèmes de l’environnement).

- Comité d’animation de Thio

- DASS (PS) 

( Associations et groupes pouvant jouer un rôle de relais d’information, d’animation en matière d’environnement

- Association Mara-Jati 

- Comité d’animation de Thio

- la MIJ (Mission Insertion Jeunes) : volet environnement à Borendy, pour l’amélioration du cadre de vie.

VI) PRIORITES DEFINIES PAR LA COMMUNE EN MATIERE D’ENVIRONNEMENT DANS LES CINQ ANNEES A VENIR

Décliner les projets prioritaires de la Commune (pour les cinq années à venir) par ordre d’importance et selon les 3 volets thématiques proposés plus haut.
I – Environnement urbain

1 – 80% des problèmes de stations de chloration seront résolus quand celles des tribus de Saint Paul et Nakalé seront réalisées. Toute l’eau de l’AEP sera enfin traitée après la conception de 2 dernières stations (en projet) pour les tribus de La Koua et Saint-Pierre.

2 – SDA : transformation des réseaux unitaires mixtes en réseaux séparatifs. « plan de développement Etat-Provinces et province-communes »

. Réhabilitation du réseau des eaux pluviales quasi fonctionnel (2 ouvrages à faire). 

. Investissement de 80 millions pour le réseau des eaux usées du village (émissaires ou collecteurs principaux du village à réaliser).

. Délimitation du champ d’épandage (en négociation, peut être régler foncièrement)

3 – Compromis juridique et économique (coût de 8 millions/an pour la commune).

Problème d’acceptation du système de redevance pour la collecte des ordures en tribus et manque d’intéressement non solutionné (recouvrement déficitaire). La solution serait d’employer directement en tribus pour une meilleure sensibilisation. 

Le problème financier pourrait être résolu si Thio pouvait bénéficier d’un transfert financier province-commune (investissements avec les fonds attribués)

4 – Trouver les moyens juridiques en droit coutumier, pour l’assainissement individuel dans les tribus (volonté de légiférer).

5 – Favoriser la conservation du patrimoine architectural et naturel par le classement (maison Page et Botamere).

6 – Après une délibération récente (2002) agissant comme un acte juridique de création, le centre de secours devrait être opérationnel en fin 2003.

II – Environnement naturel

1 – La commune souhaite l’intervention de la province Sud dans le domaine de compétence directe des zones littorales (revendication vers Borendy avec l’établissement de « squats » d’initiatives personnelles).

2 – Supprimer l’accès sur la réserve du pic Ningua et interdire la prospection minière dans ces alentours.

3 –Trouver les moyens pour que le futur centre de secours puisse intervenir lors des feux, comme la création d’un SIVM à Thio pour Canala et Kouaoua (obligation de goudronner le col à horaires de Petchécara).

4 – Etendre la couverture MOBILIS sur l’Est pour favoriser les secours en mer. 

5 – Réhabilitation du Botamere. Site naturel à classer comme lieu pittoresque.

6 – Favoriser le contexte économique et politique pour la valorisation des 5 millions de m3 de matériaux exploitables dans la vallée de La Thio.

III – Environnement et activités économiques

1 – Aboutissement des différents projet : restaurant / bungalows au pied du Botamere avec la  réhabilitation du sentier de randonnée, 2 à 3 campings, complexe hôtelier à la pointe Cagou.

2 – Besoin de flux financiers pour l’aménagement du littoral (Thio et Kouépou). 

3 – Goudronner le col de Petchécara et continuer la route après Petit Borendy. 

4 – Réglementation minière et environnementale.

5 – Favoriser le développement des activités artisanales.

6 – Projet de création d’un pôle à vocation industrielle et artisanale, en 2003 avec le PUD. 

7 – Etat général des sols à faire.
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